
CAP DES ATTACHES DU MEDDTL
Le 9 février 2012

En bref : 

CIGEM     : calendrier ambitieux pour l'intégration des attachés du MEDDTL en 2012
PFR     :   la DRH renvoit sur les mesures catégorielles 2012
Recrutement 2012 d'attachés : en baisse et le SERM n'est pas validé, ce qui bloque les 
très nombreuses demandes de détachement entrant sur le corps
Bonifications 2010 : règles de gestion fixées
CAEDAD : 8 postes de plus arrachés à l'administration, par l'UNSA avec le soutien 
de la CFDT soit 19 postes offerts et 19  propositions retenues au titre de 2012

Elus UNSA - UPCASSE présents     :   

Stéphanie Taillandier, DREAL Bretagne
Cécile Laborde, CVRH Nantes
Nicolas Masrevery, DREAL Aquitaine
Mathieu Przybylski, DGALN
Robert Baylocq, DDT 38- SN UNSA-UPCASSE

CFDT : Michel Vermot

Administration     :   

Eric Saffroy,Sous-directeur de la modernisation et de la gestion statutaires, Président de la 
CAP
Pierre Roux, Chef du bureau de la modernisation et de la gestion statutaires des corps de 
catégorie A
Véronique Vogel, adjointe au chef de bureau, MGS 1
Gina Juvigny, chargée de mission des attachés principaux
Claude Tourangin, chargé de mission des attachés.
Sophie Remorini, responsable du pôle de gestion des attachés à MGS1
L'équipe des gestionnaires de GAP et de MSG 1

Un élu de l'UNSA – UPCASSE lit la déclaration liminaire suivante : 

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/declaration_cle636867-1.pdf

Le Président apporte les précisions suivantes : 

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/declaration_cle636867-1.pdf


Le  CIGEM des  attachés  constitue  un  travail  prioritaire  pour  la  DRH en  2012  en  vue 
d'adhérer à ce nouveau statut. Toutefois, certains textes ne sont pas encore sortis :

• périmètre de rattachement des sces (DGAFP)
• arrêté exa pro ( DGAFP )
• arrêté générique des emplois d'Attachés HC ( DGAFP) 
• arrêté pour ratio pro ( DGAFP )
• finalisation d'un décret d'adhésion du MEDDTL
• arrêtés particuliers taux pro pro ( application de la clause de sauvegarde ) arrêtés 

des emplois propres au MEDDTL

Poursuite des  travaux avec la  DGAFP :

GT sur les parcours professionnels ( volume et cartographie des emplois et conditions 
d'accès )

Calendrier 2012     :  

Objectif : nomination des  Attachés Hors Classe pour décembre 2012
Mars : remise du rapport du CGEDD
Mai et rentrée : règles de gestion
Circulaire avant l'été pour les promotions 2013 

L'UNSA prend  note  de  ce  calendrier  très  ambitieux  mais  s'interroge  toujours  sur  son 
pragmatisme  par  rapport  aux  promotions  2013....l'administration  reste  optimiste  …  A 
suivre donc.

L'UNSA souhaite  disposer  du  calendrier  des  réunions programmées et  l'administration 
confirme qu'elle transmettra bien les statistiques demandés. 

CAEDAD     :    à la demande de l'augmentation du nombre d'emploi fonctionnel de CAEDAD 
( pour les porter de 140 à 200 ), le Président confirme la réponse plutôt défavorable de la 
DGAFP en 2010.
L'UNSA explique le  refus de la  DGAFP et  du Budget  par  une raison simple dans un 
contexte de réduction des dépenses publiques : les 140 postes n'étaient pas pourvus, 
pourquoi accorderait-on au MEDDTL des emplois fonctionnels supplémentaires puisqu'il 
ne « consomme pas » ceux qui sont déjà budgétisés ??
L'administration esquive la réponse mais le Président s'engage à relancer la DGAFP avec 
de nouveaux arguments à l'appui, en vue des nominations à CAEDAD de 2013. 
Pour l'UNSA, il y a une urgence sur ce sujet car de nombreux APE issus des promotions 
( exa pro et au choix ) de 2007 vont être éligibles à l'emploi avec de bons dossiers et nous 
n'aurons pas les moyens budgétaires pour y répondre ! L'anticipation des choses doit se 
concrétiser  comme d'ailleurs le rappelle le CGEED dans son rapport remis en juillet 2011 
sur les CAEDAD ! 
L'UNSA prend  note  de  l'engagement  de  l'administration  et  s'assurera  de  sa  mise  en 
oeuvre.  Elle  conteste  « la  jeunesse  du  corps »,  argument  avancé  par  la  chargée  de 
mission  car le statut commun de 2005 a concerné tous les ministères !  
C'est bien le malthusianisme des modes gestion des carrières des cadres administratifs 
qui est est mis en exergue et d'un retard évident sur les emplois fonctionnels confirmé 
dans le rapport du CGEDD de 2011, comme l'UNSA l'a constaté grâce aux statistiques 
dont elle a pu disposer dans le cadre des négociations sur le CIGEM avec la DGAFP en 
2011....



L'examen  des  nominations  à  CAEDAD  sera  l'occasion  de  démontrer  cette  frilosité 
permanente de l'administration vis à vis des cadres administratifs : nous y reviendrons ! 
Le MEDDTL est dans une situation de retard. Au vu des autres ministères et ce n'est plus 
contestable ! Et il faut rectifier le tir rapidement ! 

Mesures catégorielles 2012 : l'enveloppe est  globale pour  les A administratifs,  ce que 
dénonce l'UNSA qui souhaite avoir le détail par corps comme pour l'indemnitaire d'autres 
corps du ministère. Le Président ne répond pas sur les demandes faites au profit des 
attachés et renvoie sur les négociations dédiées sur les mesures catégorielles 2012 avec 
la DRH. Il en est de même pour les dérives dénoncées fermement par l'UNSA quant au 
mode gestion et d'harmonisation de la PFR ( MIGT Est et DREAL Nord Pas de Calais ).
Il  indique simplement  qu'il  n'a  pas connaissance de projet  de l'administration visant  à 
remettre en cause les commissions indemnitaires d'harmonisation.

Concernant l'examen professionnel au principalat 2013, l'administration indique qu'elle n'a 
pas connaissance de retard particulier des échéances ( ce qui pourtant semble la réalité 
au vu du calendrier prévisionnel de la DRH ) 
NB : nous vous renvoyons sur une info obtenue après la CAP que nous avons mise en  
ligne sur notre site
http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/examen-professionnel-d-ape-2013-
a897.html

Le nombre de postes n'est pas encore fixé ( réponse en avril - mai )
S'agissant des recrutements externes, le ministère annonce une baisse du nombre de 
postes en sortie d'IRA 2012 ( 50 au lieu de 55, tendance à la baisse également observée 
pour les recrutements d'ITPE ).  Le non remplacement «  du 1 sur 2 » touche pour la 
première année les A au MEDDTL.
Le Schéma des emplois et du recrutement ( SERM ) du MEDDTL pour 2012 n'est pas 
encore validé et devrait l'être courant mars. Il y aura donc une baisse des recrutements et 
particulièrement des détachements entrants dans notre corps. 
C'est pour cette raison que l'administration n'a pas validé les demandes reçues tant que le 
SERM ne serait pas connu. 

Concernant  les  lauréats  à  l'examen  professionnel  d'attaché,  16  lauréats  se  sont 
positionnés sur un poste lors du premier cycle de mutation sur les 20 admis).

****

Mobilités

L'ensemble des dossiers des premiers et second niveau sont examinés, précision étant 
faite que plusieurs dossiers ne posant pas de difficultés avaient été vus favorablement dès 
la pré - CAP. 

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/cap-du-9-fevrier-2012-a881.html

Demandes d'intégration     :   

Intégration – 1er niveau
Les  3  dossiers  présentés  sont  validés.  L'UNSA note  avec  satisfaction  une  demande 
d'intégration  qui  s'inscrit  dans  les  dispositions  de  la  loi  mobilité  et  de  ses  décrets 

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/cap-du-9-fevrier-2012-a881.html
http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/examen-professionnel-d-ape-2013-a897.html
http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/examen-professionnel-d-ape-2013-a897.html


d'application  (  demande  faite  avant  les  2  ans  de  détachement  prévue  par  le  statut 
commun de 2005) 
Les demandes d'intégration directe ( sans passage en détachement ) qui constituent aussi 
une possibilité juridique issue de la loi mobilité, sont actées.
Toutefois,  les  avis  favorables  sont  conditionnés comme pour  les  détachements  par  le 
SERM 2012. 

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/cap-du-9-fevrier-2012-a881.html

Réduction d'ancienneté 2010: 

Les agents dont la valeur professionnelle a donné satisfaction peuvent bénéficier d'une 
réduction d'ancienneté d'un mois dans la limite de l'enveloppe disponible.
Sont exclus de ce dispositif d'attribution de bonification, les agents au dernier échelon,
soit le 12ème échelon pour les AE et le 10ème pour les APE.

Après réponses à certaines questions des représentants du personnel,  la CAP acte la 
proposition de l'administration.
L'UNSA relance l'administration sur la situation des agents en PNA ou mis à disposition 
( SGAR, Préfectures , délégués à la politique de la ville … ) : qui gère leur bonification ?
La DRH s'engage à répondre à l'UNSA.

A noter que sur 2492 agents éligibles , 62 ( 52 attachés et  10 attachés principaux ) soit 
2,5 % environ ont été exclus par rapport à leur manière de servir. 
Une notification sera faite par les chefs de service, aux agents y compris aux « exclus » 
conformément à la circulaire de la DRH relative aux bonifications 2010. 

Le nombre de mois disponible étant insuffisant pour attribuer 1 mois à tous les agents 
susceptibles de bénéficier d'un mois de réduction d'ancienneté, les critères suivants ont 
été retenus : 

- 171 agents radiés des cadres ( retraite ) 
- 1 agent détaché 14-7a (communauté européenne) ;
- 2 agents détachés 14-8 (membre du gouvernement ou fonction publique élective) ;
- 2 agents détachés 14-4b (entreprise publique ou groupement d'intérêt public) ;
- 2 agents en disponibilité pour création d'entreprise ;
Le reliquat de 0,3 mois sera reporté sur l'enveloppe de 2011.

La liste nominative des exclus est demandée par l'UNSA et sera donc transmise aux élus.

L'UNSA demande que les arrêtes soient pris rapidement et que l'on ne se retrouve pas 
avec les mêmes problèmes qu'en 2011... l'administration semble plus optimiste au vu des 
progrès  de Réhucit .  

3/ Recours sur compte-rendu d'entretien professionnel 2010

Un seul dossier et présenté. Après échange entre l'administration et les élus, un avis de 
maintien du compte-rendu est rendu.

4/ Recours PFR 2010

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/cap-du-9-fevrier-2012-a881.html


2 dossiers sont présentés

Pour le premier, l'UNSA dénonce le retard de son examen . Daté d'avril 2011, il n'a pu être 
vu avec les autres recours de 2010 à la CAP d'octobre 2011, ni à celle de décembre 2011.

D'emblée, l'administration refuse de l'examiner prétextant que le requérant a également 
fait un recours devant le TA. 
L'UNSA dénonce cette position, tout d'abord sur le plan juridique : rien n'empêche en l'état 
actuel du droit public de faire un recours hiérarchique ( c'est le sens du recours CAP ) et 
un recours juridictionnel.
De plus, les agents qui se voient pénalisés par une baisse de leur indemnitaire, réagissent 
en utilisant toutes les voies de recours dans un objectif simple: avoir une réponse rapide !
L'UNSA considère comme normal qu'un recours soit examiné en CAP même s'il y a un 
recours TA déposé, sauf à ce que l'administration refuse l'examen sur le fond du dossier 
ou dénie ce droit de recours ! 
Les arguments de l'UNSA sont entendus par le Président de la CAP qui renvoie l'examen 
au fond du dossier à la CAP de mai 2012. 
Plus largement, il donne son accord à la demande de l'UNSA de l'examen systématique 
en CAP des recours qui font l'objet parallèlement d'un recours TA. 

Pour le second dossier, après échange et explication, l'administration maintient la PFR de 
l'agent, en particulier sa part R qu'il avait contestée. 

5/ Titularisation de travailleurs handicapés

2 dossiers font l'objet d'un avis favorable 

6/ Projets professionnels dans le cadre de promotion ( attaché et attaché principal )

L'administration informe la CAP des  dossiers concernés qui ont reçu un avis favorable de 
sa part.
http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/cap-du-9-fevrier-2012-a881.html

Confirmation est donnée que la validation se fait directement par l'administration, la CAP 
n'étant informée qu'a posteriori afin de gagner du temps. 

7/ CAEDAD     : examen des propositions de nomination 2012  

L'UNSA soulève à titre liminaire le nombre de postes disponibles 
Nombre de postes : 140 au total avec possibilité de 28 postes au titre de l'échelon spécial.
Réponse de l'administration quant aux postes occupés à ce jour : 

– 100 CAE ( « emploi de base ») 
– 12 échelon spécial 

112 sur 140 sont donc occupés.

L'UNSA rappelle le texte de 2007 dont l'administration ne disposait pas semble -t -il 
http://extranet.unsa-
upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/arrete_fixant_le_nombre_d_emploi_cle7534e3.pdf

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/arrete_fixant_le_nombre_d_emploi_cle7534e3.pdf
http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/arrete_fixant_le_nombre_d_emploi_cle7534e3.pdf
http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/cap-du-9-fevrier-2012-a881.html


et estime qu'il y a une fongibilité entre les 2 types d'emplois, ce que conteste la DRH.
Après échange, le Président se range aux arguments de l'UNSA.
Dans ces conditions, l'UNSA - UCASSE demande que sur les 16 emplois échelon spécial 
vacants, 8 soient consommés pour des nominations sur l'emploi de CAEDAD.
Le Président de la CAP donne son accord pour basculer 4 postes.
Ce chiffre est jugé insuffisant par l'UNSA, rejointe par la CFDT. 

Les élus demandent une interruption de séance qui est accordée.

A la reprise l'UNSA et la CFDT demandent que sur les 16 postes, seuls 4 ou 5 soient 
conservés en échelon spécial : donc basculer 11 ou 12 postes.

La demande est très largement fondée par ce que nous avons développé au début de ce 
compte-rendu.  Il est nécessaire de rattraper un retard certain dans les nominations sur 
l'emploi  fonctionnel     :  les  représentants  du  personnel  le  disent  depuis  longtemps  et  le   
CGEDD le recommande au ministère. 

Pour l'UNSA, il faut sortir de ce malthusianisme qui conduit à ne pas pourvoir les postes et 
à entrer dans le CIGEM avec de gros handicaps. Il ne s'agit pas de brader les emplois 
mais pour les bons dossiers présentés et respectant les règles de gestion, permettre de 
nommer nos collègues concernés et ne pas bloquer leur déroulement de carrière. 

Après les paroles, l'UNSA attend des actes concrets     !  

Enfin, comment demander un passage à 200 postes d'emploi fonctionnel si on ne pourvoit 
pas les postes existants ? On n'a pas à recommencer les expérimentions hasardeuses de 
2010 sauf à vouloir se ridiculiser vis à vis de la DGAFP et du Budget ! 

Selon l'administration, il faut conserver des postes Echelon spécial pour la promotion des 
actuels CAEDAD. Certes, mais y en a- t- il et combien ?... l'exercice semble ne pas avoir 
été préparé, pas plus que la liste des agents promouvables tant à CAEDAD qu'à l'échelon 
spécial, ce que la chargée de mission n'a manifestement pas. 

L'UNSA pose une question simple au Président     : voulez vous oui ou non préparer   
l'entrée dans le CIGEM dans les meilleurs conditions possibles pour les attachés du 
MEDDTL comme le font les autres ministères pour leurs attachés     ?   

Pas de réponse explicite, mais implicitement, l'UNSA est entendue puisque fort de ses 
arguments, le Président  accorde 8 postes supplémentaires. 

Nouvelle Interruption de séance demandée par les élus et consentie par le Président. 

Au retour les élus de l'UNSA et de la CFDT donnent leur accord sur la nouvelle proposition 
avec  les conditions suivantes : 

– demande immédiate des 60 postes supplémentaires ( pour arriver aux 200) à la 
DGAFP et au Budget.

– fourniture de la liste nominative des CAEDAD et d'un tableau de bord de suivi à 
chacune des CAP 

Le Président accepte ces conditions et confirme que 19 postes sont donc à pourvoir pour 
les nominations à CAEDAD au titre de 2012 ( contre 11 initialement prévus ) 



A noter  également  que  41  propositions  ont  été  faites  au  titre  de  2012  (  contre  33 
propositions pour 17 postes au titre de 2011).
L'UNSA note avec satisfaction une légère progression des propositions induites par le 
travail fait par l'administration en 2011 et largement suggéré par l'UNSA ( audit CGEDD, 
décalage du calendrier, révision et réécriture des critères ). 
Elle regrette toutefois des écarts aussi importants entre les MIGT ( 1 seule proposition à la 
MIGT est  contre  7  à  la  MIGT Sud  Ouest  )  sans  que  l'on  puisse  en  comprendre  la 
signification puisque l'administration n'a pas transmis la liste des agents promouvables et 
le fait que certaines DAC continuent à proposer des agents qui ne respectent pas les 

critères de gestion.

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/CAEDAD_2012_cle64ac53-1.pdf

8/ Réorganisation de services 

Les réorganisations de plusieurs services sont examinées favorablement par la CAP. 

9/ Détachement entrants 

Dans la  réponse à notre  déclaration  liminaire,  nous avons très  largement  évoqué les 
raisons  qui  ont  fait  que  l'administration  a  transmis  aux  élus  de  la  CAP la  liste  des 
demandes reçues sans qu'un avis puisse être rendu. 
Sous réserve du SERM et des critères de priorisation des postes à pourvoir, l'examen des 
demandes de détachement est donc renvoyé à la CAP de mai prochain. 

L'UNSA demande à l'administration d'informer les agents concernés et  leur indiquer le 
mode opératoire surtout s'il y a une republication des postes au titre du prochain cycle. 
L'attractivité des postes du MEEDDTL est réelle et il convient de ne pas décevoir cette 
dynamique favorable pour notre ministère. 

http://extranet.unsa-upcasse.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/CAEDAD_2012_cle64ac53-1.pdf

